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CHAPITRE IER 

Dispositions relatives à la rétention de sûreté 
et à la surveillance de sûreté 

Article 1er A (nouveau) 

Le deuxième alinéa de l’article 706-53-13 du code de procédure pénale 
est complété par les mots : « ou, lorsqu’ils sont commis en récidive, de 
meurtre, torture ou actes de barbarie, viol, enlèvement ou séquestration ». 

Article 1er 

L’article 706-53-15 du même code est ainsi modifié : 

1° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« La juridiction régionale de la rétention de sûreté ne peut prononcer 
une rétention de sûreté qu’après avoir vérifié que la personne condamnée a 
effectivement été mise en mesure de bénéficier, pendant l’exécution de sa 
peine, d’une prise en charge médicale, sociale et psychologique adaptée au 
trouble de la personnalité dont elle souffre. » ; 

2° Le troisième alinéa est complété par les mots : « et de l’alinéa 
précédent ». 

Article 1er bis (nouveau) 

Le même code est ainsi modifié : 

1° À la fin de la première phrase du premier alinéa de 
l’article 706-53-19, les mots : « d’un an » sont remplacés par les mots : 
« de deux ans » ; 

2° À la fin du premier alinéa de l’article 723-37, les mots : « d’un an » 
sont remplacés par les mots : « de deux ans » ; 

3° À la fin du premier alinéa de l’article 763-8, les mots : « d’un an » 
sont remplacés par les mots : « de deux ans ». 
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Article 2 

I. – L’article 706-53-19 du même code est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le placement en centre socio-médico-judiciaire de sûreté prévu à 
l’alinéa précédent ne peut être ordonné qu’à la condition qu’un 
renforcement des obligations de la surveillance de sûreté apparaisse 
insuffisant pour prévenir la commission des infractions mentionnées à 
l’article 706-53-13. » 

II. – Au dernier alinéa de l’article 723-37 du même code, les mots : 
« du dernier alinéa » sont remplacés par les mots : « des quatre derniers 
alinéas ». 

III. – Au second alinéa de l’article 763-8 du même code, le mot : 
« cinquième » est remplacé par le mot : « septième ». 

Article 2 bis (nouveau) 

L’article 706-53-19 du même code est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le président de la juridiction régionale de la rétention de sûreté 
avertit le condamné que le placement sous surveillance électronique mobile 
ne pourra être mis en œuvre sans son consentement mais que, à défaut ou 
s’il manque à ses obligations, le placement dans un centre socio-médico-
judiciaire de sûreté pourra être ordonné. » 

Article 3 

L’article 706-53-21 du même code devient l’article 706-53-22 et après 
l’article 706-53-20, l’article 706-53-21 est ainsi rétabli : 

« Art. 706-53-21. – La rétention de sûreté et la surveillance de sûreté 
sont suspendues par toute détention intervenue au cours de leur exécution. 

« Si la détention excède une durée d’un an, la reprise de la rétention de 
sûreté ou de la surveillance de sûreté doit être confirmée par la juridiction 
régionale de la rétention de sûreté au plus tard dans un délai de trois mois 
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après la cessation de la détention, à défaut de quoi il est mis fin d’office à la 
mesure. » 

Article 4 

L’article 723-37 du même code est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, le mot : « quinze » est remplacé par le mot : 
« dix » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« La juridiction régionale de la rétention de sûreté peut également, 
selon les modalités prévues à l’article 706-53-15, ordonner une surveillance 
de sûreté à l’égard d’une personne placée sous surveillance judiciaire à 
laquelle toutes les réductions de peine ont été retirées, en application du 
premier alinéa de l’article 723-35 à la suite d’une violation des obligations 
auxquelles elle était soumise dans des conditions qui font apparaître des 
risques qu’elle commette à nouveau l’une des infractions mentionnées à 
l’article 706-53-13. La surveillance de sûreté s’applique dès la libération de 
la personne. » 

Article 5 

La loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique est ainsi 
modifiée : 

1° L’intitulé de la troisième partie est complété par les mots : « et aux 
personnes placées en rétention de sûreté » ; 

2° Après le deuxième alinéa de l’article 64-3, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Le premier alinéa est également applicable aux missions d’assistance 
à une personne retenue dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté, 
s’agissant des décisions prises à son encontre pour assurer le bon ordre du 
centre. » 
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Article 5 bis (nouveau) 

Après le titre XX du livre IV du code de procédure pénale, il est inséré 
un titre XX bis ainsi rédigé : 

« TITRE XX BIS 
« DU RÉPERTOIRE DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

COLLECTÉES DANS LE CADRE DES PROCÉDURES JUDICIAIRES 

« Art. 706-56-2. – Le répertoire des données à caractère personnel 
collectées dans le cadre des procédures judiciaires, tenu par le service du 
casier judiciaire sous l’autorité du ministre de la justice et placé sous le 
contrôle d’un magistrat, est destiné à faciliter et à fiabiliser la connaissance 
de la personnalité et l’évaluation de la dangerosité des personnes 
poursuivies ou condamnées pour l’une des infractions pour lesquelles le 
suivi socio-judiciaire est encouru, et à prévenir le renouvellement de ces 
infractions. 

« Le répertoire centralise les expertises, examens et évaluations 
psychiatriques, médico-psychologiques, psychologiques et pluridiscipli-
naires des personnes mentionnées à l’alinéa précédent, réalisés au cours de 
l’enquête, de l’instruction, du jugement, de l’exécution de la peine, 
préalablement au prononcé ou durant le déroulement d’une mesure de 
surveillance ou de rétention de sûreté, ou durant le déroulement d’une 
mesure de sûreté ordonnée à la suite d’une décision d’irresponsabilité 
pénale pour cause de trouble mental, d’un jugement ou arrêt de déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ou d’un classement 
sans suite motivé par l’article 122-1 du code pénal ou en application des 
articles 706-135 et 706-136 du présent code ou L. 3213-7 du code de la 
santé publique. 

« Les modalités et conditions de fonctionnement du répertoire sont 
déterminées par décret en Conseil d’État pris après avis de la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés. 

« Ce décret précise notamment les conditions dans lesquelles les 
magistrats et experts peuvent consulter ce répertoire ou être destinataires 
des informations qui y figurent, les conditions dans lesquelles est conservée 
la trace des interrogations et consultations dont il fait l’objet, ainsi que la 
durée de conservation des informations qui y sont inscrites et les modalités 
de leur effacement. En cas de décision de classement sans suite, hormis les 
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cas où cette décision est fondée sur le premier alinéa de l’article 122-1 du 
code pénal, de décision de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement, les 
données concernant la personne poursuivie sont immédiatement effacées. » 

CHAPITRE IER BIS 

Dispositions relatives à l’injonction de soins 
et à la surveillance judiciaire 

(Division et intitulé nouveaux) 

Article 5 ter (nouveau) 

I. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa de l’article 706-47-1 est remplacé par trois alinéas 
ainsi rédigés : 

« Les personnes condamnées pour l’une des infractions mentionnées à 
l’article 706-47 peuvent être soumises à une injonction de soins prononcée 
soit lors de leur condamnation, dans le cadre d’un suivi socio-judiciaire, 
conformément aux dispositions de l’article 131-36-4 du code pénal, soit 
postérieurement à celle-ci, dans le cadre de ce suivi, d’une libération 
conditionnelle, d’une surveillance judiciaire ou d’une surveillance de 
sûreté, conformément aux dispositions des articles 706-53-19, 723-30, 
723-37, 731-1, 763-3 et 763-8 du présent code, dans les cas et conditions 
prévus par ces articles. 

« L’injonction de soins peut également comporter un traitement 
utilisant des médicaments qui entraînent une diminution de la libido 
conformément aux dispositions de l’article L. 3711-3 du code de la santé 
publique. 

« Les personnes poursuivies pour l’une des infractions mentionnées à 
l’article 706-47 du présent code doivent être soumises, avant tout jugement 
au fond, à une expertise médicale. L’expert est interrogé sur l’opportunité 
d’une injonction de soins et, le cas échéant, sur l’opportunité du traitement 
mentionné à l’alinéa précédent. » ; 

2° L’article 706-53-19 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Constitue une méconnaissance par la personne sous surveillance de 
sûreté des obligations qui lui sont imposées susceptible de justifier son 
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placement en rétention de sûreté le fait pour celle-ci de refuser de 
commencer ou de poursuivre le traitement prévu par le dernier alinéa de 
l’article L. 3711-3 du code de la santé publique et qui lui a été proposé dans 
le cadre d’une injonction de soins. » ; 

3° L’article 712-21 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Constitue pour le condamné une violation des obligations qui lui 
incombent, pouvant donner lieu, selon les cas, à la délivrance des mandats 
prévus par l’article 712-17, à la suspension de la mesure d’aménagement 
prévue par l’article 712-18, à l’incarcération provisoire prévue par l’article 
712-19, ou au retrait ou à la révocation de la mesure prévue par 
l’article 712-20, le fait de refuser de commencer ou de poursuivre le 
traitement prévu par le dernier alinéa de l’article L. 3711-3 du code de la 
santé publique et qui lui a été proposé dans le cadre d’une injonction de 
soins. » ; 

4° Le quatrième alinéa de l’article 717-1 est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Ce traitement peut être celui prévu par le dernier alinéa de l’article 
L. 3711-3 du code de la santé publique. » ; 

5° La deuxième phrase du troisième alinéa de l’article 721 est 
complétée par les mots : « ; le retrait de la réduction de peine peut en 
particulier être ordonné si le condamné refuse de commencer ou de 
poursuivre le traitement prévu par le dernier alinéa de l’article L. 3711-3 du 
code de la santé publique, alors que ce traitement lui a été proposé » ; 

6° La dernière phrase du deuxième alinéa de l’article 721-1 est 
complétée par les mots : « , y compris si elle refuse de commencer ou de 
poursuivre le traitement prévu par le dernier alinéa de l’article L. 3711-3 du 
code de la santé publique » ; 

7° L’article 723-29 est ainsi modifié : 

a) Le mot : « dix » est remplacé par le mot : « sept » ; 

b) Les mots : « ou aux réductions » sont remplacés par les mots : « et 
aux réductions » ; 

8° Après l’article 723-31, il est inséré un article 723-31-1 ainsi rédigé : 
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« Art. 723-31-1. – La situation de tous les condamnés susceptibles de 
faire l’objet d’une surveillance judiciaire conformément à l’article 723-29 
doit être examinée avant la date prévue pour leur libération. 

« Sur décision du juge de l’application des peines ou du procureur de 
la République, cet examen peut consister, en plus de l’expertise exigée par 
l’article 723-31, dans le placement du condamné, pour une durée comprise 
entre deux et six semaines, dans un service spécialisé chargé de 
l’observation des personnes détenues aux fins d’une évaluation 
pluridisciplinaire de dangerosité et dans la saisine de la commission 
pluridisciplinaire des mesures de sûreté prévue par l’article 763-10.  

« Le juge de l’application des peines ou le procureur de la République 
peut également ordonner que l’expertise prévue par l’article 723-31 soit 
réalisée par deux experts. » ; 

9° La deuxième phrase du premier alinéa de l’article 723-32 est 
supprimée ; 

10° L’article 723-35 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« La décision prévue au premier alinéa peut également être prise, après 
avis du juge de l’application des peines, par la juridiction de jugement en 
cas de condamnation de la personne placée sous surveillance judiciaire 
pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru. 

« Constitue pour le condamné une violation des obligations qui lui ont 
été imposées le fait de refuser de commencer ou de poursuivre le traitement 
prévu par le dernier alinéa de l’article L. 3711-3 du code de la santé 
publique et qui lui a été proposé dans le cadre d’une injonction de soins. » ; 

11° À l’article 723-38, le mot : « quinze » est remplacé par le mot : 
« dix » ; 

12° La dernière phrase du dixième alinéa de l’article 729 est ainsi 
rédigée : 

« La personne condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ne peut 
bénéficier d’une libération conditionnelle qu’après avis de la commission 
pluridisciplinaire des mesures de sûreté, rendu à la suite d’une évaluation 
pluridisciplinaire de dangerosité réalisée dans un service spécialisé chargé 
de l’observation des personnes détenues et assortie d’une expertise 
médicale ; s’il s’agit d’un crime pour lequel le suivi socio-judiciaire est 
encouru, cette expertise est réalisée par deux experts et se prononce sur 
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l’opportunité, dans le cadre d’une injonction de soins, du recours à un 
traitement utilisant des médicaments qui entraînent une diminution de la 
libido, mentionné à l’article L. 3711-3 du code de la santé publique. » ; 

13° Après l’article 732, il est inséré un article 732-1 ainsi rédigé : 

« Art. 732-1. – Lorsque la personne a été condamnée à la réclusion 
criminelle à perpétuité pour l’un des crimes visés à l’article 706-53-13, et 
qu’elle a fait l’objet d’une libération conditionnelle avec injonction de 
soins, la juridiction régionale de la rétention de sûreté peut, selon les 
modalités prévues par l’article 706-53-15, décider de prolonger tout ou 
partie des obligations auxquelles est astreinte la personne, au-delà de la 
période de libération conditionnelle, en la plaçant sous surveillance de 
sûreté avec injonction de soins pour une durée d’un an. 

« Le placement sous surveillance de sûreté ne peut être ordonné 
qu’après expertise médicale constatant que le maintien d’une injonction de 
soins est indispensable pour prévenir la récidive. 

« Les deuxième à cinquième alinéas de l’article 723-37 sont 
applicables, ainsi que l’article 723-38. » ; 

14° Après l’article 723-38, il est inséré un article 723-38-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. 723-38-1. – La surveillance judiciaire est suspendue par toute 
détention intervenant au cours de son exécution et ne découlant pas d’un 
retrait de tout ou partie de la durée des réductions de peine décidé en 
application de l’article 723-35, et elle reprend, pour la durée restant à 
courir, à l’issue de cette suspension. » ; 

15° Après le premier alinéa de l’article 733, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Constitue pour le condamné une violation des obligations qui lui ont 
été imposées le fait de refuser de commencer ou de poursuivre le traitement 
prévu par le dernier alinéa de l’article L. 3711-3 du code de la santé 
publique et qui lui a été proposé dans le cadre d’une injonction de soins, 
conformément à l’article 731-1 du présent code. » ; 

16° Après le deuxième alinéa de l’article 763-5, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 
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« Constitue pour le condamné une violation des obligations qui lui ont 
été imposées le fait de refuser de commencer ou de poursuivre le traitement 
prévu par le dernier alinéa de l’article L. 3711-3 du code de la santé 
publique et qui lui a été proposé dans le cadre d’une injonction de soins. » ; 

17° Le dernier alinéa de l’article 763-6 est ainsi rédigé : 

« Avec l’accord du procureur de la République, le juge de l’application 
des peines peut lui-même, après audition du condamné et avis positif du 
médecin coordonnateur, décider par ordonnance motivée de mettre fin de 
manière anticipée au suivi socio-judiciaire comportant une injonction de 
soins, sans qu’il soit nécessaire de saisir la juridiction de jugement, dès lors 
qu’il apparaît que le reclassement du condamné est acquis et qu’un 
traitement n’est plus nécessaire. » ; 

18° La deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article 763-7 est ainsi 
rédigée : 

« Si la personne n’a pas commencé un traitement, le juge l’informe, six 
mois avant sa libération, qu’elle peut toujours entreprendre son traitement 
en détention et qu’à défaut, elle devra le faire, sous le contrôle du service 
pénitentiaire d’insertion et de probation ainsi que du médecin 
coordonnateur, lors de sa remise en liberté. » ; 

19° L’article 763-8 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, le mot : « quinze » est remplacé par le mot : 
« dix » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le présent article est applicable y compris si la personne placée sous 
suivi socio-judiciaire avait fait l’objet d’une libération conditionnelle. » ; 

20° (nouveau) Au deuxième alinéa de l’article 786, le mot : 
« troisième » est remplacé par le mot : « quatrième ».  

II. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa de l’article L. 3711-1, les références : « les 
articles 131-36-4 et 132-45-1 » sont remplacées par la référence : 
« l’article 131-36-4 » ; 

2° Le dernier alinéa de l’article L. 3711-3 est complété par deux 
phrases ainsi rédigées : 
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« Si la personne ne consent pas à suivre ce traitement alors qu’il lui est 
proposé, ou si, après l’avoir accepté, elle interrompt ce traitement, le 
médecin traitant en informe sans délai le juge de l’application des peines ou 
l’agent de probation, soit directement, soit par l’intermédiaire du médecin 
coordonnateur. Lorsque le médecin traitant informe directement le juge ou 
l’agent de probation, il en avise immédiatement le médecin 
coordonnateur. » 

III. – L’article 132-45-1 du code pénal est abrogé. 

CHAPITRE IER TER 

Dispositions relatives aux interdictions de paraître ou de rencontrer les 
victimes 

(Division et intitulé nouveaux) 

Article 5 quater (nouveau) 

I. – Le code pénal est ainsi modifié : 

1° La deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article 131-36-2 est 
supprimée et les 1° à 3° du même article sont abrogés ; 

2° L’article 132-45 est ainsi modifié : 

a) Au 8°, après le mot : « professionnelle », sont insérés les mots : « ou 
bénévole », et sont ajoutés les mots : « ou ne pas exercer une activité 
professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des 
mineurs » ; 

b) Le 9° est ainsi rédigé : 

« 9° S’abstenir de paraître en tout lieu ou toute catégorie de lieux 
spécialement désignés, et notamment les lieux accueillant habituellement 
des mineurs ; l’interdiction de paraître peut notamment s’appliquer sur un 
périmètre précisé par la juridiction autour du lieu où travaille ou réside la 
victime ou sa famille ; » 

c) Le 13° est ainsi rédigé : 

« 13° S’abstenir de fréquenter ou d’entrer en relation avec certaines 
personnes, et notamment la victime, ou certaines catégories de personnes, 























– 12 – 

et notamment des mineurs, à l’exception, le cas échéant, de ceux désignés 
par la juridiction ; ». 

II. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° L’article 712-16 est remplacé par quatre articles 712-16 à 712-16-3 
ainsi rédigés : 

« Art. 712-16. – Dans l’exercice de leurs attributions, les juridictions 
de l’application des peines peuvent procéder ou faire procéder, sur 
l’ensemble du territoire national, à tous examens, auditions, enquêtes, 
expertises, réquisitions, y compris celles prévues par l’article 132-22 du 
code pénal ou toute autre mesure, permettant de rendre une décision 
d’individualisation de la peine ou de s’assurer qu’un condamné respecte les 
obligations qui lui incombent à la suite d’une telle décision. 

« Art. 712-16-1. – Préalablement à toute décision entraînant la 
cessation temporaire ou définitive de l’incarcération d’une personne 
condamnée à une peine privative de liberté avant la date d’échéance de 
cette peine, les juridictions de l’application des peines doivent prendre en 
considération les intérêts de la victime ou de la partie civile au regard des 
conséquences pour celle-ci de cette décision. 

« Les mesures prévues à l’article 712-16 peuvent porter sur les 
conséquences des décisions d’individualisation de la peine au regard de la 
situation de la victime ou de la partie civile, et notamment le risque que le 
condamné puisse se trouver en présence de celle-ci. 

« Si elles l’estiment opportun, les juridictions de l’application des 
peines peuvent, avant toute décision, informer la victime ou la partie civile, 
directement ou par l’intermédiaire de son avocat, qu’elle peut présenter ses 
observations par écrit dans un délai de quinze jours à compter de la 
notification de cette information. 

« Art. 712-16-2. – S’il existe un risque que le condamné puisse se 
trouver en présence de la victime ou de la partie civile et qu’au regard de la 
nature des faits ou de la personnalité de l’intéressé, il apparaît qu’une telle 
rencontre paraît devoir être évitée, les juridictions de l’application des 
peines assortissent toute décision entraînant la cessation temporaire ou 
définitive de l’incarcération d’une interdiction d’entrer en relation avec la 
victime ou la partie civile et, le cas échéant, de paraître à proximité de son 
domicile et de son lieu de travail. 
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« Le prononcé de cette interdiction est obligatoire, sauf décision 
contraire spécialement motivée, lorsque la personne a été condamnée pour 
l’une des infractions visées à l’article 706-47. 

« La juridiction adresse à la victime un avis l’informant de cette 
interdiction ; si la victime est partie civile, cet avis est également adressé à 
son avocat. Cet avis précise les conséquences susceptibles de résulter pour 
le condamné du non-respect de cette interdiction. 

« La juridiction peut toutefois ne pas adresser cet avis lorsque la 
personnalité de la victime ou de la partie civile le justifie, lorsque la 
victime ou la partie civile a fait connaître qu’elle ne souhaitait pas être 
avisée des modalités d’exécution de la peine ou dans le cas d’une cessation 
provisoire de l’incarcération du condamné d’une durée ne pouvant excéder 
la durée maximale autorisée pour les permissions de sortie. 

« Pour l’application du présent article, la victime ou la partie civile 
peut informer la juridiction de l’application des peines de ses changements 
de résidence ou de lieu de travail. 

« Art. 712-16-3. – Les services de police et les unités de gendarmerie 
peuvent, d’office ou sur instruction du juge de l’application des peines ou 
du magistrat du siège qui le remplace ou, en cas d’urgence, du procureur de 
la République, appréhender toute personne placée sous le contrôle du juge 
de l’application des peines en cas d’inobservation par celle-ci des 
obligations qui lui incombent et spécialement de son obligation de ne pas 
fréquenter ou entrer en relation avec certaines personnes, notamment la 
victime, ou de ne pas paraître en un lieu ou une catégorie de lieux 
spécialement désignés, notamment ceux où réside ou travaille la victime ou 
sa famille La personne peut alors, sur décision d’un officier de police 
judiciaire, être retenue vingt-quatre heures dans un local de police ou de 
gendarmerie afin que soit vérifiée sa situation et qu’elle soit entendue sur la 
violation de ses obligations. 

« Dès le début de la mesure, l’officier de police judiciaire informe le 
juge de l’application des peines ou, en cas d’empêchement du juge de 
l’application des peines ainsi que du magistrat du siège qui le remplace, le 
procureur de la République. 

« La personne retenue est immédiatement informée par l’officier de 
police judiciaire, ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police 
judiciaire, de la nature de l’obligation qu’elle est soupçonnée avoir violée 
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et du fait qu’elle peut exercer les droits prévus par les articles 63-2 et 63-3 
et par les quatre premiers alinéas de l’article 63-4. 

« Les pouvoirs conférés au procureur de la République par les 
articles 63-2 et 63-3 sont exercés par le juge de l’application des peines ou, 
en cas d’empêchement de ce juge ainsi que du magistrat du siège qui le 
remplace, par le procureur de la République. 

« Les articles 64 et 65 sont applicables à la présente mesure. 

« À l’issue de la mesure, le juge de l’application des peines ou le 
magistrat du siège qui le remplace peut ordonner que la personne soit 
conduite devant lui, le cas échéant pour qu’il ordonne son incarcération 
provisoire. 

« Le juge de l’application des peines ou le magistrat du siège qui le 
remplace peut également demander à un officier ou un agent de police 
judiciaire d’aviser la personne qu’elle est convoquée devant lui à une date 
ultérieure. » ; 

2° L’article 720 est abrogé ; 

3° L’article 723-30 est ainsi modifié : 

a) Les 1° et 2° sont remplacés par un 1° ainsi rédigé : 

« 1° Obligations prévues par les articles 132-44 et 132-45 du code 
pénal ; » 

b) Les 3° et 4° deviennent respectivement les 2° et 3° ; 

4° (Supprimé) 

5° Le dernier alinéa de l’article 706-53-19 est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« En cas de violation de ses obligations par la personne placée sous 
surveillance de sûreté, l’article 712-16-3 est applicable ; le juge de 
l’application des peines ou le procureur de la République peut décerner 
mandat d’arrêt ou d’amener contre la personne, conformément à 
l’article 712-17, pour permettre le cas échéant sa présentation devant le 
président de la juridiction régionale de la rétention de sûreté ; en cas de 
décision de placement en rétention prise par ce président, la personne peut 
être retenue le temps nécessaire à sa conduite dans le centre socio-médico-
judiciaire de sûreté. » ; 
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5° bis (nouveau) À la première phrase du dernier alinéa de 
l’article 763-3, la référence : « 4° » est remplacée par la référence : « 3° » ;  

6° Au deuxième alinéa de l’article 763-10, les mots : « , après avis » 
sont remplacés par les mots « ; celui-ci peut solliciter l’avis ». 

III (nouveau). – À l’article 58 de la loi n° 83-520 du 27 juin 1983 
rendant applicables le code pénal, le code de procédure pénale et certaines 
dispositions législatives dans les territoires d'outre-mer, la référence : « le 
second alinéa de l’article 720, » est supprimée. 

IV (nouveau). – À l’article 145 de la loi n° 88-82 du 22 janvier 1988 
portant statut du territoire de la Nouvelle-Calédonie, les références : « les 
articles 719 et 720 » sont remplacées par la référence : « l’article 719 ». 

V (nouveau). – Le 7° du I de l’article 23 de la loi n° 2003-239 du 
18 mars 2003 pour la sécurité intérieure est ainsi rédigé : 

« 7° Les obligations et interdictions prononcées dans le cadre d’un 
suivi socio-judiciaire en application des 8°, 9° et 13° de l’article 132-45 du 
code pénal ; ». 

CHAPITRE IER QUATER 

Dispositions relatives au fichier judiciaire national automatisé 
des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes 

(Division et intitulé nouveaux) 

Article 5 quinquies (nouveau) 

I. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° L’article 706-53-5 est ainsi modifié : 

a) Au deuxième alinéa, après les mots : « tenue, soit » sont insérés les 
mots : « , si elle réside à l’étranger, » ; 

b) Le 1° est ainsi rédigé : 

« 1° De justifier de son adresse, une première fois après avoir reçu 
l’information des mesures et des obligations mentionnées au deuxième 
alinéa de l’article 706-53-6, puis tous les six mois ; » 
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c) À la première phrase de l’avant-dernier alinéa, le mot : 
« définitivement » est supprimé et le mot : « six » est remplacé par le mot : 
« trois » ; 

d) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les obligations de justification et de présentation prévues par le 
présent article cessent de s’appliquer pendant le temps où la personne est 
incarcérée. » ; 

2° L’article 706-53-6 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est complété par les mots : « , soit, à défaut et 
avec l’autorisation préalable du procureur de la République, par application 
du premier alinéa de l’article 78 » ; 

b) Au dernier alinéa, après le mot : « détenue », sont insérés les mots : 
« au titre de la condamnation justifiant son inscription au fichier et qu’elle 
n’a pas encore reçu l’information mentionnée au premier alinéa » ; 

3° L’article 706-53-7 est ainsi modifié : 

a) Après le 3°, il est inséré un 4° ainsi rédigé : 

« 4° Aux agents des greffes spécialement habilités par les chefs 
d’établissement pénitentiaire, à partir de l’identité de la personne 
incarcérée, pour vérifier qu’elle a fait l’objet de l’information mentionnée à 
l’article 706-53-6 et pour enregistrer les dates de mise sous écrou et de 
libération ainsi que l’adresse du domicile déclaré par la personne 
libérée. » ; 

b) À l’avant-dernier alinéa, les mots : « à partir de l’identité d’une 
personne gardée à vue » sont supprimés ; 

4° L’article 706-53-8 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Il avise directement le service gestionnaire du fichier des personnes 
recherchées des effacements auxquels il a procédé en application des 
articles 706-53-4 et 706-53-10. » ; 

b) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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« S’il apparaît que la personne ne se trouve plus à l’adresse indiquée, 
l’officier de police judiciaire en informe le procureur de la République qui 
la fait inscrire sans délai au fichier des personnes recherchées. » ; 

c) Le dernier alinéa est supprimé ; 

5° Au dernier alinéa de l’article 706-53-10, les mots : « par l’avant-
dernier » sont remplacés par les mots : « au cinquième » ; 

6° Le premier alinéa de l’article 706-53-11 est complété par les mots : 
« , à l’exception du fichier des personnes recherchées, pour l’exercice des 
diligences prévues au présent chapitre ». 

II (nouveau). – Le deuxième alinéa du I de l’article 216 de la loi 
n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions 
de la criminalité est ainsi modifié : 

1° À la première phrase, les mots : « à l’avant-dernier » sont remplacés 
par les mots : « au cinquième » ; 

2° À la dernière phrase, les mots : « cet avant-dernier » sont remplacés 
par les mots : « ce cinquième ». 

CHAPITRE II 

Dispositions diverses 

Article 6 A (nouveau) 

Après l’article 719 du code de procédure pénale, il est inséré un 
article 719-1 ainsi rédigé :  

« Art. 719-1. – Selon des modalités précisées par décret en Conseil 
d’État, l’identité et l’adresse des personnes condamnées pour une infraction 
pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru sont communiquées aux 
services de police ou aux unités de gendarmerie lorsque leur incarcération 
prend fin. » 

Article 6 

(Supprimé) 
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Article 7 

I. – L’article 624 du code de procédure pénale est complété par quatre 
alinéas ainsi rédigés : 

« La commission ou la cour de révision qui ordonne la suspension de 
l’exécution de la condamnation peut décider que cette suspension est 
assortie de l’obligation de respecter tout ou partie des conditions d’une 
libération conditionnelle prévues par les articles 731 et 731-1, y compris, le 
cas échéant, celles résultant d’un placement sous surveillance électronique 
mobile. 

« Elle précise dans sa décision les obligations et interdictions 
auxquelles est soumis le condamné, en désignant le juge de l’application 
des peines sous le contrôle duquel celui-ci sera placé. Le juge de 
l’application des peines peut modifier les obligations et interdictions 
auxquelles est soumis le condamné, dans les conditions prévues par 
l’article 712-6. 

« Ces obligations et interdictions s’appliquent pendant une durée d’un 
an, qui peut être prolongée, pour la même durée, par la commission ou la 
cour de révision. 

« En cas de violation par le condamné des obligations et interdictions 
auxquelles il est soumis, le juge de l’application des peines peut saisir la 
commission ou la cour de révision pour qu’elle mette fin à la suspension de 
l’exécution de la condamnation. Il peut décerner les mandats prévus par 
l’article 712-17 et ordonner l’incarcération provisoire du condamné 
conformément à l’article 712-19. La commission ou la cour doit alors se 
prononcer dans un délai d’un mois. Si elle ne met pas fin à la suspension de 
l’exécution de la condamnation, la commission ou la cour de révision peut 
modifier les obligations et interdictions auxquelles le condamné est 
soumis. » 

II. – L’article 626-5 du même code est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les troisième à sixième alinéas de l’article 624 sont applicables aux 
suspensions ordonnées par la commission ou la Cour de cassation. » 
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Article 8 

I. – Le 10° de l’article 768 du même code est ainsi rédigé : 

« 10° Les jugements ou arrêts de déclaration d’irresponsabilité pénale 
pour cause de trouble mental, lorsqu’une hospitalisation d’office a été 
ordonnée en application de l’article 706-135 ou lorsqu’une ou plusieurs des 
mesures de sûreté prévues par l’article 706-136 ont été prononcées. » 

II. – L’article 769 du même code est ainsi modifié : 

1° (nouveau) Au premier alinéa, après le mot : « révocation, », sont 
insérés les mots : « des décisions de surveillance judiciaire et de 
réincarcération prises en application de l’article 723-35, des décisions de 
surveillance de sûreté, des décisions de rétention de sûreté, » ; 

2° (nouveau) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Il est fait mention, sur les fiches du casier judiciaire relatives à des 
décisions de rétention de sûreté ou de surveillance de sûreté, des décisions 
de renouvellement de ces mesures. » ; 

3° (nouveau) À la seconde phrase du deuxième alinéa, les mots : « ou 
des décisions d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental » sont 
supprimés ; 

4° Il est ajouté un 9° ainsi rédigé : 

« 9° Les fiches relatives aux jugements ou arrêts de déclaration 
d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, lorsque 
l’hospitalisation d’office ordonnée en application de l’article 706-135 a pris 
fin ou lorsque les mesures de sûreté prévues par l’article 706-136 ont cessé 
leurs effets. » 

II bis (nouveau). – Au dernier alinéa de l’article 769-1 du même code, 
le mot : « deuxième » est remplacé par le mot : « troisième ».  

III. – Le 16° de l’article 775 du même code est abrogé. 

IV. – L’article 775-1 du même code est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le présent article est également applicable aux jugements ou arrêts 
de déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental. » 
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V (nouveau). – À la fin du dernier alinéa de l’article 778 du même 
code, la référence : « de l’article 769, alinéa 2 » est remplacée par la 
référence : « du troisième alinéa de l’article 769 ». 

VI (nouveau). – Au dernier alinéa de l’article L. 268-3 du code de 
justice militaire, le mot : « deuxième » est remplacé par le mot : 
« troisième ». 

Article 8 bis A (nouveau) 

L’observatoire indépendant, chargé de collecter et d’analyser les 
données statistiques relatives aux infractions, créé par l’article 7 de la loi 
n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, publie, en outre, dans 
son rapport annuel et public, des données statistiques relatives à l’exécution 
réelle des peines en fonction des peines prononcées. 

Article 8 bis (nouveau) 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa de l’article 706-54 est ainsi modifié : 

a) Les mots : « condamnées pour » sont remplacés par les mots : 
« déclarées coupables de » ; 

b) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« Sont conservées dans les mêmes conditions les empreintes 
génétiques des personnes poursuivies pour l’une des infractions 
mentionnées à l’article 706-55 ayant fait l’objet d’une décision 
d’irresponsabilité pénale en application des articles 706-120, 706-125, 
706-129, 706-133 ou 706-134. » ; 

2° Le dernier alinéa du I de l’article 706-56 est ainsi modifié : 

a) Les mots : « pour un » sont remplacés par les mots : « déclarée 
coupable d’un » ; 

b) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« Il en va de même pour les personnes poursuivies pour un crime ou un 
délit puni de dix ans d’emprisonnement ayant fait l’objet d’une décision 
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d’irresponsabilité pénale en application des articles 706-120, 706-125, 
706-129, 706-133 ou 706-134. » 

Article 8 ter (nouveau) 

Les dispositions du code de procédure pénale relatives à la surveillance 
judiciaire et à la surveillance de sûreté dans leur rédaction résultant des 
chapitres Ier, Ier bis et Ier ter de la présente loi sont immédiatement 
applicables après la publication de la présente loi. 

Il en est de même de celles précisant les modalités d’exécution de la 
peine de suivi socio-judiciaire ou d’une libération conditionnelle. 

Article 9 

La présente loi est applicable sur l’ensemble du territoire de la 
République, à l’exception de l’article 5 en ce qui concerne Mayotte, les îles 
Wallis et Futuna et la Nouvelle-Calédonie. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 novembre 2009. 

 Le Président, 
 Signé : BERNARD ACCOYER 

 









 

 



 

 



 

 
 
 

 
ISSN 1240 8468 

Imprimé par l’Assemblée nationale 




<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName (http://www.color.org)
  /PDFXTrapped /Unknown

  /Description <<
    /ENU (Use these settings to create PDF documents with higher image resolution for high quality pre-press printing. The PDF documents can be opened with Acrobat and Reader 5.0 and later. These settings require font embedding.)
    /JPN <FEFF3053306e8a2d5b9a306f30019ad889e350cf5ea6753b50cf3092542b308030d730ea30d730ec30b9537052377528306e00200050004400460020658766f830924f5c62103059308b3068304d306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103057305f00200050004400460020658766f8306f0020004100630072006f0062006100740020304a30883073002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d30678868793a3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /FRA <>
    /DEU <>
    /PTB <>
    /DAN <>
    /NLD <>
    /ESP <>
    /SUO <>
    /ITA <>
    /NOR <>
    /SVE <>
  >>
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


